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Une première dans l’histoire des négociations des secteurs public 
et parapublic : 3 000 délégué-e-s des instances de négociation 
de chacune des organisations membres du Front commun (SISP-
CSN-FTQ) se sont réuni-e-s à Québec, le lundi 22 février 2010.

Une rencontre historique
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Le temps file 

La délégation a aussi eu l’occasion 
d’entendre différents conférenciers 
venus spécialement pour échanger sur  
l’importance des services publics dans la 
société québécoise. La présidente de la 
Fédération des femmes du Québec, Alexa 
Conradi, l’historien Jean-Claude Germain 
et le professeur Jean-Noël Grenier 
étaient notamment au rendez-vous.

Le point sur la 
négociation 
intersectorielle 
En marge de cette rencontre, une 
conférence de presse a eu lieu afin de 
faire le point sur l’état d’avancement 
des travaux aux tables de négociation. 

Une grande 
manifestation
Les délégué-e-s ont manifesté devant 
l’Assemblée nationale afin de réitérer 
au gouvernement leur désir de conclure 
une entente avant le 31 mars prochain, 
laquelle proposerait des conditions de 
travail décentes et respectueuses de 
ses employé-e-s.

conférence de presse
De gauche à droite : 
Claudette Carbonneau, 
présidente de la CSN, 
Lucie Martineau,  
porte-parole du SISP  
et Michel Arsenault, 
président de la FTQ  

(Photo : Clément Allard)
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Pour accélérer la négociation, les membres des organisations du Front commun, dont 
celles de la FIQ, devront être uni-e-s et mobilisé-e-s afin de maintenir la pression sur le 
gouvernement et lui faire entendre raison.

J’invite personnellement les membres de la Fédération à être présentes lors de la manifestation nationale qui 
aura lieu le 20 mars prochain. Plus de 50 000 personnes sont attendues et, grâce à l’envergure de cette foule, le 
gouvernement pourra voir à quel point la sauvegarde des services publics touche la population du Québec et ses 
travailleur-euse-s. Il est plus que jamais essentiel d’être solidaires devant ce gouvernement qui ne semble pas réaliser 
qu’il a tout fait pour appauvrir des milliers de femmes et d’hommes dispensant les services publics.  
Place à la mobilisation ! 

Négociation intersectorielle
La proposition du Conseil du trésor en regard du salaire demeure la même, soit une augmentation des coûts de la 
main-d’œuvre de 7 %, dont 5 % est prévu pour l’augmentation salariale (1re année : 0,5 %, 2e année : 0,75 %,  
3e année : 1 %, 4e année : 1,25 % et 5e année : 1,5 %) et 2 % pour assumer les coûts liés au maintien de l’équité salariale, 
à la relativité salariale, aux régimes de retraite et aux correctifs apportés aux problématiques sectorielles.

Appel à la mobilisation 

Rapport d’étape sur  
la négociation
L’équipe de coordination, composée de Sylvie Savard, Ginette Raymond,  
Francine Savard et Serge Prévost, a présenté à la délégation de la FIQ, réunie en conseil 
fédéral extraordinaire, un rapport d’étape sur la négociation.
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Retraite
Le 18 février dernier, une rencontre a 
eu lieu avec le Conseil du trésor. Des 
désaccords subsistent toujours entre 
les deux parties.

	 La partie patronale refuse 
l’indexation.

	 La partie syndicale s’oppose à 
l’abolition de la banque de  
90 jours, à l’augmentation de la 
réduction actuarielle et à l’intro-
duction de l’âge minimal de  
55 ans comme critère d’admissi-
bilité à une rente sans réduction 
actuarielle.

Pour en savoir plus sur les travaux entourant 

la négociation intersectorielle et sectorielle, 

consultez régulièrement le site Internet de 

la Fédération <www.fiqsante.qc.ca>, sa page 

Facebook <www.facebook.com/FIQSante> 

et suivez-la sur Twitter <http://twitter.com/

FIQSante>

Diane Bouchard, conseillère syndicale, 
secteur Sécurité sociale

La FIQ,
une voix qui porte, 

des gestes qui comptent 

Négociation  
sectorielle
Depuis le conseil fédéral 

extraordinaire de janvier dernier, 

sept rencontres ont eu lieu 

avec le Comité patronal de 

négociation du secteur de la 

santé et des services sociaux 

(CPNSSS) afin de clarifier les 

demandes de la Fédération. 

Il a alors été essentiellement 

question d’aménagement du 

temps de travail. Au moment 

d’écrire ces lignes, le CPNSSS n’a 

fourni aucune réponse à la FIQ.


